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Dispositif

1) L’article 15 de la directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil, du 12 décembre 2006, relative aux services dans le 
marché intérieur, doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à une réglementation nationale, telle que celle en cause au 
principal, qui prévoit, en faveur des vétérinaires, une exclusivité du commerce de détail et de l’utilisation des produits biologiques, des 
produits antiparasitaires à usage spécial et des médicaments à usage vétérinaire.

2) L’article 15 de la directive 2006/123 doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une réglementation nationale, telle que celle en 
cause au principal, qui impose que le capital social des établissements commercialisant au détail des médicaments vétérinairessoit 
détenu exclusivement par un ou plusieurs vétérinaires.
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